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RAPPORT 

FAIT 

par  POISSON, 

Sur  la  réfolution  du  4 ventofe  an  7 qui  annulle  la  nomina- 
tion dujuge-de-paix  du  canton  de  Sainte-Mère-Eglife , 
département  de  la  Manche . 

Séance  du  14  floréal  an  7» 


Heprésentans  DU  PEUPLE, 

Je  viens  foumettre  à la  délibération  du  Confeil  une 
réfolution  de  celui  des  Cinq-Cents,  en  date  du  4 ventofe 
dernier  , qui  annulle  la  nomination  du  iuge-de-paix  du 
canton  de  Sainte-Mère-Eglife , département  de  la  Manche , 
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faite  en  germinal  de  l’an  6,  par  une  fedion  de  l’affem- 

blée  primaire  de  ce  canton.  . ,, 

Cette  réfolution  a été  prife  dans  la  forme  d urgence; 
les  confidérations  qui  en  motivent  l’ade  font , qu  il  ett 
inftant  de  prononcer  fur  la  validité  ou  1 invalidité  des  ope- 
rations des  affemblées  primaires  : la  commiffion  dont  je 
fuis  l’organe  , a reconnu  ces  motifs  juftes  & fondes , & il 
fuffit  de  les  énoncer  pour -que  le  Confeil  en  apprécié  la 
vérité:  votre  commiffion  m’a  chargé  de  vous  propoler 
d’approuver  ces  motifs  & de  reconnoître  1 ade  d urgence.  _ 
J’expoferai  d’abord  au  Confeil  les  principaux  faits  qui 
ont  donné  lieu  à la  queftion  foumife  à fa  decilion. 

En  germinal  de  l’an  4 , l’alfemblée  primaire  de  Samte- 
Mère-Èffiife  fit  l’élection  d’un  juge-de-paix  pour  ce  canton; 
il  devoir  refter  en  fondions  pendant  deux  ans,  aux  termes 
de  la  conftitution  ; mais  le  citoyen  qui  avoir  ete  élu  , 
étant  décédé  dans  le  cours  de  la  même  année,  I aflem- 
blée  primaire  de  l’an  5 fit  une  nouvelle  nomination  , & 
le  citoyen  Langlois  fut  élu  juge-de-paix  du  meme 

canton.  . 

La  loi  du  19  frudidor  ayant  annullé  les.  éledions  de 
l’an  5 , le  citoyen  Langlois  ce  (fa  fes  fondions  , 8c  i ut 
remplacé  par  le  citoyen  Foffey  qui  fut  appelé  a cette  place 
par  le  Diredoire  exécutif,  en  vertu  de  la  même  loi  qui 
lui  avoit  attribué  ce  droit  de  remplacement. 

L’affemblée  primaire  de  Sainte-Mère-Eglife  réunie  en 
l’an  6 , pour  s’occuper  des  éledions,  fe  partagea  en  deux 
bureaux  ou  fedions  , le  nombre  des  citoyens  anpeles  a 
voter  excédant  celui  qui  peut  permettre  une  feule  ailembiee 


par  canton.  . 

Chaque  fedion  de  cette  affiemblée  primaire  reçut  de 
l’adminiftration  municipale  la  li'fte  des  fondionnaires  a elire 
dans  fa  feffion  ; & cette  lifte  , rie"  contenoit  aucune  indi- 
cation de- l’éledion  à faire  du  juge-de-paix. 

La  première-  fedion  de  l’aîFernblée  primaire  confidera 


que  ! indication  faite  par  l’admiriiftration  municipale  des 
fon<aio, maires  a du»  par  le  canton,  étoit  bien  un  devoir 
pôle  aux  adminiftrateurs  municipaux  j mais  que  k>rf- 
quilsle  negl.gco.ent,  ou  qu'ils  n’y  fatisfaifoient  qu’im- 
1 ‘-“Ornent,  cette  faute,  ou  cette  omilîion  de  leur 
ne  pouvoir  porter  atteinte  au  droit  conftitucionnel  qu’elle 
devo.t  concourir  a exercer,  & qu’il  appartenoit  à l’affeiu- 
blee  primaire  de  rectifier  l’imprévifion  de  l’adminiftmrimi 
en  procédant  a leledhon  du  jugé -de -paix'  quelle ‘aWK 
a propos  négligé  de  comprendre  dans  la  lifte  des 
ondhonnaires  a dire;  & fans  s’arrêter  à la  lifte  de  l’ad- 

,!ngT-Ï7abt.mUmCIP  ’ °n  pr°P°fa  la  nomination  "du 

Ces  conheiéranons  ne  furent  pas  généralement  accueillies 
dans  cette  première  feétion;  la  proportion  du  remplace! 
“®ncr  ,u  I^Se  ^e:Palx  fnt  combattue  : on  y oppola  les 
i9PfrnâtTdor  e e0nftltUti0nnel  & celle  ^ k loi  du 

L’ article  212  de  la  conftitution , difoit-on  alors,  difpofe 
que  les  juges-de-paix  & leurs  affefleurs  font  tous  éks 
poui  deux  ans;  le  citoyen  Langlois  ayant  été  élu  par 
IalTemblee  primaire  de  l’an  5,  devoir  par  conféouen- 
erre  deux  ans  en  fonrQ-mnc  r,  , 5aent 


' , ’ — — . — udiiiuamonnel  : en  ajoritoit  que  ce 

que  la  conft.tut.on  avoir  voulu  pour  La  durée  des  fonction! 

in  'fg%:t'PT  6 US  par  ies  Semblées  primaires,  !..  loi  du 
19  fruéfidor  lavoir  étendu  aux  nominations  faftes  e- 
remplacement  par  le  Direéfoire  exécutif,  en  difpofant  ex 
preflement  que  les  nominations  qu’il  frroit  en  „ J '' 
de  cette  lot  auroient , en  tout  point  , le  mêm»  e^r^'T 
meme  duree  que  fi  elles  avoient  été  faites  par  H * 
Mees  primaires  & éledaralcc  O-  rf  :.  r? 
Langlois  élu  , & deftitué  en"  l’an  ’â  T °"  ’ W £îtoye« 
jjeliicusion , exerces  Iss  fondions' , le 
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le  remplacer , devoir  par  conféquent  refter  en  fonctions 
pendant  la  même  durée , puifque  fa  nomination  devoir , 
aux  termes  de  la  loi  du  19  fruéhdor  , avoir  le  meme 
effet  que  fi  elle  eût  été  faite  par  l’afTemblée  primaire  elle- 
même  ; & l’on  concluoit  qu’il  n’y  avoir  pas  lieu  à ^rem- 
placer en  l’an  6 le  juge-de-paix  du  canton,  mais  feule- 
ment en  l’an  7. 

Cette  réclamation  ne  produilît  pas  fur  1 affemblée  1 effet 
qf  on  en  attendoit  ; il  fut  arrêté  à la  majorité  qu'il  ferait 
procédé  à l'élection  du  juge-de-paix  : voici  les  principaux 
motifs  qui  paroifTent  avoir  déterminé  cette  partie  de  1 aflem- 
blée  primaire. 

L'article  ai 2 de  la  conftitution  , en  difpofant  que  les 
juaes-de-paix  font  élus  pour  deux  ans,  a évidemment  ren- 
fermé , dans  une  période  régulière  de  deux  années , les 
fondions  de  ces  juges  ; & c’eft  fe  tromper  que  de  rap- 
porter  à ces  fonctionnaires , plutôt  qu  aux  fonctions  elles- 
mêmes , la  durée  que  cette  difpofitiqn  détermine  : il  faut 
chercher  & voir  dans  une  difpofition  conftitutionnelle 
rinftitution  qu  elle  fe  propofe  , & non  pas  les  individus 
ou’eile  v emploie  ou  quelle  y appelle.  La  durée  que 
l’article  2.12.  a fixée  eft  donc  la  baie  même  de  rinftitution  : 
les  citoyens  élus , pour  la  remplir  , peuvent  la  parcourir 
toute  entière , tant  qu’ils  reftent  en  fonctions  j mai^  li 
par  l’événement  du  décès  ou  de  la  deftitution , ils  ce  fient 
ces  /onCtions  , il  n’y  a de  terme , en  ce  cas , à la  dutee  , 
qpe  relativement  à eux  : mais  elle  continue  pour  les  fonc- 
tions; & celui  qui  fuccède  au  citoyen,  mort  ou  deftitue  , 
n’a  plus  à remplir  que  ce  qui  en  refte  pour  atteindre  la 
limite  conftitutionnelle.  Ainfi  le  citoyen  Langlois  , élu  en 
l’an  5,  fuccédant  au  juge-de-paix  décédé  en  1 an  4, 
première  année  de  fes  fondions,  ne  devoir  Jes  remplir 
que  îiifouen  Fan  6 , époque  à laquelle  celui  qu  il  rem- 
placent les  auroit  ce  fiées  lui-même  s’il  eut  vécu  j il  s enluit 
donc  évidemment  que  le  Diredoire  , par  la  nomination 


du  citoyen  Fofley  , à la  place  du  citoyen  Langlois  defti- 
tué  , n’a  point  pu  proroger  la  durée  de  fes  fonctions  au- 
delà  de  l’an  6 , puifque  , par  l’éleétion  du  citoyen  Lan- 
glois , i’alfemblée  primaire  n’avoit  pu  elle-même  l’étendre 
au-delà  de  cette  époque.  En  ce  fens  , on  ne  porte  aucune 
atteinte  à la  loi  du  19  fuuétidor , puifqu’on  laitfe  au  juge, 
nommé  par  le  D.reétoire , tout  le  temps  qu’auroit  eu  à 
remplir  celui  qui  avoit  été  d’abord  élu  , & qu’ainfi  fa  no- 
mination a,  en  tout  point,  le  même  effet  que  celle  de 
1 affemblée  primaire  ; ce  qui  eft  complètement  le  vœu  de 
la  loi  du  19  fruélidor. 

Si  on  avoit  befoin  d’appuyer  l’article  2.12  de  la  confti- 
tution  à cet  égard  , on  trouveroit  cet  appui  dans  l’ar- 
ticle 5 qui  concerne  les  nominations  des  afïemblées 
éleélorales , qui  veut  que  les  remplacemens , quelles  font 
chargées  de  faire , ne  puiffent  avoir  lieu  que  pour  le  temps 
qui  refte  à écouler  des  fonctions  des  juges  &;  autres 
ronétionnaires  décédés , démiftionnaires  ou  deftitués. 

Déterminée  probablement  par  ces  confédérations , la  pre- 
mière feétion  décida , à la  majorité , quelle  s'occuperoit 
de  la  nomination  d’un  nouveau  juge-de-paix  ; & en  effet 
il  y fut  procédé. 

La  fécondé  feétion  de  l’afTemblée  prit  une  opinion 
contraire;  les  motifs  qui  avoient  fondé  la  réclamation, 
faite  dans  la  première  fection,  contre  la  nouvelle  éleélion, 
lui  parurent  prépondérans  : 011  s’appuya  fur  la  conftîtution 
qui  n’avoit  fixé,  dans  l’article  212,  d’autre  continuité  de 
durée  que  pour  les  fonétionnaires  , en  difant  : Le<  juges- 
dc-paix  & leurs  ajjejjeurs  font:  tous  élus  pour  deux  ans  > 
mais  non  pas  pour  les  fonctions  elles-mêmes  qui  fem- 
blent  n’en  avoir  d’autre  que  pendant  le  temps  que  les 
fonétionnaires  élus  les  remploient  ; mais  viennent  - ils  à 
decéder , ou  a être  deftitués , alors  le  juge  élu  nouvellement 
étant  nommé  pour  deux  ans , aux  termes  de  l’article  212 
de  la  conftitution  , doit  continuer  fes  fonétions  pendant 
ces  deux  années , fans  qu’on  puisse  prétendre  allier  cette 
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ciLifte  à celle  qui  a commencé  -avant,  lui  ,>  parce»  que  celle 
que  l’acte  conftitutionnel  lui  accorde  , ne  fe  rapportant 
qu’à  lui  , eft  abfolumenç  indépendante  de  la  durée  par- 
courue par  un  fonctionnaire  précédent.  On  induifoit  de- 
là que  le  citoyen  Langlois  ayant  été  élu  en  l’an  5,  il 
1 avoit  été  abfolument  pour  deux  ans  , Ôc  fans  avoir  égard  au 
temps  rempli  par  fon  prédécefieur  ; qu’ainfi  le  citoyen  Foftey, 
nommé  en  remplacement  du  citoyen  Langlois  , deftitué 
en  l’an  5,  devoit , aux  termes  de  l’article  VI  de  loi  du 
19  frudidor  , exercer  jufqu’e.n  l’an  7 , durée  pendant  la- 
quelle le  citoyen  Langlois  auroir  exercé  lui  - même  s’il 
n avait  pas  été  deftitué , puifq,ue  fa  nomination  avoit  été 
faite  fans  limitation  ni  reftridion. 

On  repouflbit  lindudion  tirée  de  l’article  42  de  Fade 
conftitutionnel  par  les . expreffions  mêmes  de  f article , ôc 
par  le  bien  ce  qu  il  avoit  gardé  fur  les  aftemblées  primaires. 
La  règle  générale  & conftitütionneîle  eft  , difoit-on,  que 
les  juges- de-paix  forent  deux  ans  en  fondions  * ôc  dès  que 
le  peuple , dans  fes  aftemblées  primaires  , procède  à une 
élection  de  ce  genre  , pour  quelque  caufe  que  ce  Soit  , foit 
mort , g.  g mufti  on  ou  deftitution , il  confère  le  pouvoir  pour 
deux  ans.  Il  n y a d’exception  que  pour  les  aftemblées  élec- 
torales y qui  ne  font  que  les  délégués  du  peuple  * ôc  c’eft 
cette  exception  que  prononce  l’article  42  : elle  confirme 
par  confisquent  la  règle  générale  ; il  ne  peut  donc  y avoir 
Leiq  au  renouvellement  du  juge-paix  qu’en  l’an  7.  Cette 
fedion ":dèj  l aftemblee  pafta  à l’ordre  du  jour  fur  la  nomi- 
nation du  jüge-de-parx  , ôc  s’occupa  des  autres  opérations 
qui  lui  étoient  dévolues. 

Les  procès-verbaux  des  fedions  de  cette  aftemblée  furent 
adreliés  a 1 adminiftraricn  centrale  , qui  , ne  fe  croyant  pas 
competente  de  ftatuer  fur  les  difficultés  qui  en  réfulcoient , 
en  ré  fera  au  Corps  législatif  ? auquel  la  conftitution  en 
yéferve  la  çonnoiflance. 

Cependant  le  miniftre  de  la  juftice  Ôc  le  miniftre  de 
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l’intérieur  avoient  été  confultés  par  l'adminifitation  muni- 
cipale du  canton  pour  favoir  (1  le  citoyen  Gaumain  , nou- 
vellement élu  , l’avoit  été  légalement  , & s’il  devoit  être 
inftallé.  Le  miniftre  de  la  juftice  penfa  que  1*  élection  étoit 
légale  i &:  confeîlla  l’inflallation  : le  miniftre  de  l’intérieur 
prit  fur  le  fond  la  même,  opinion  \ mais  il  eftima  qu  on 
devoit  différer  l’inftaliation  du  nouveau  juge-de-paix  jul- 
qu’après  la  décifion  du. ..Corps  légiftatif , qui  étoit  faih  de 
la  queftion  élevée  dans  l’alfembiée  primaire  fur  1 éleétion 
dont  il  s’agit. 

Mais  déjà  , d’après  la  lettre  du  miniftre  de  la  juftice  > 
le  citoyen  Gaumain  étoit  inftallé  , & malgré  le  rapport  que 
fit  de  fou  arrêté  d’inftallation  i’adminiftration  municipale  > 
le  citoyen  Gaumain  eft  relié  en  fonctions.  C eft  dans  cet 
état  que  la  queftion  a été  préfentée  au  Confeil  des  Cinq- 
Cents  , qui  a pris  la  refolution  fur  laquelle  vous  avez  a 
prononcer,  8c  dont  je  dois  d’abord  vous  faire  connoître  la 
difpôfition  principale  , qui  eft  ainfi  conçue  : 

« La  nom1  nation  du  juge  - de  - paix  de  Sainte  - Mere- 
» Églife  , faite  en  germinal  de  1 an  6 , par  une  seule 
» section  de  l’aflemblée  primaire  de  ce  canton  eft  an- 
« nuitée*  » 

Le  motif  qui  paroît  avoir  détermine  le  Confeil  des 
Cinq-Cents  à annuller  la  nomination  du  juge  - de  - paix  , 
femble  , d’après  les  termes  de  la  refolution  , avoir  été 
appuyé  fur  le  défaut  de  concours  de  la  fécondé  feélion  de 
cette  alîemblée  primaire  à la  nomination  du  juge-cie-paix , 
8c  non  pas  fur  les  principes  qui  avoient  été  invoqués  pour 
combattre  cette  nomination. 

Votre  commiftion , repréfentans  du  peuple,  a cependant 
penfé  qu’ils  dévoient  être  l’objet  de  fon  examen^,  non- 
feulement  parce  qu’ils  avoient  été  la  bafe  des  difcuftions  qui 
ont  eu  lieu  dans  l’aftemblée  primaire  , mais  encore  parce 
qu’ils  avoient  été  présentés  comme  des  conféquences  ou  des 
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déductions  des  articles  conftitutionnels  &:  des  difpofitions 
légiflatives  fur  lefquelles  il  ne  falloit  pas  lailfer  l’opinion 
incertaine.  Elle  s’eft  donc  propofé  les  deux  queftions  fui» 
vantes  : 

i°.  La  nomination  du  juge-de-paix  , faite  en  l’an  5 par 
l’affemblée  primaire  du  canton  de  Sainte-Mère-Églife  , doit- 
elle  être  confidérée  comme  un  remplacement  abfolu  & 
indépendant  de  durée  des  fonctions  du  juge  - de  * paix 
antérieur , décédé  dans  Tan  4 5 première  année  de  fon 
élection , ou  au  contraire  doit-elle  être  regardée  comme 
un  remplacement  relatif  à la  durée  des  fonctions  du  premier 
juge  élu  , Ôc  décédé  avant;  l’expiration  du  temps  déterminé 
par  l’&Cte  conftitutionnel  ? 

2°.  La  nomination  faite  par  une  feple  fection  de  l’afTem- 
blee  primaire  du  canton  , fans  le  concours  de  la  fécondé 
feCtion  , eft  elle  conftitutionnelle  ôc  légale  ? 

Si  on  confulte  , fur  la  première  question  , TaCte  conftitu- 
tionnel , on  ne  trouve  aucune  difpolition  qui  ait  formel- 
lement déterminé  que  la  durée  des  fonctions  des  juges- 
de-paix  eft  divifée  en  périodes  de  deux  années  confécu- 
tives:  1 article  312,  difpofe  cependant  qu’i/  y a par  chaque 
arrcndijfement  de  canton  un  juge-de-paix  & deux  ajjejjeurs  ÿ 
d ajoute  enfuite  * ils  font  tous  élus  pour  deux  ans , 

Lçs  expreilions  de  cet  article  préfentent  bien  l’idée  d’une 
durée  c\e  deux  ans  * mais  il  femble  d’abord  qu’elle  fe 
rapporte  plus  directement  au  fonctionnaire  nommé  qu’aux 
fonctions  mêmes  : un  jugé  de-paix  élu  doit  , a-la-vérité  , 
refter  en  fonctions  pendant  deux  ans  ; mais  vient-il  à dé- 
céder ou  à etre  deftitué  pendant  le  cours  de  ces  deux  an- 
nées , la  durée  commencée  femble  devoir  difparoître  avec 
I événement  qui  amène  le  décès,  la  démiiïion  ou  la  defti- 
tution  , puifqu’elle  n’avoit  pour  objet  que  le  fonctionnaire 
meme  * & , lorfqu’en  pareille  circonftance  , une  affemblée 
primaire  procède  a un  nouveau  choix  , il  femble  qu’étant 
rentrée  dans  la  plénitude  de  fes  droits , fa  nomination  ne 
jpeuç  recevoir  ni  limitation  ni  reftriCtion  ? ôc  qu’aux  termes 
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de  la  difpofition  de  l’article  conftitutionnel  , le  jage-de 
paix  quelle  choifit  eft  nommé  pour  deux  ans  , fans  égard 
au  temps  qui  a pu  s’écouler  pendant  les  fondions  du  juge 
décédé  ou  deftitué , qui  n’avoit  de  continuité  que  relative- 
ment à ce  juge  tant  qu’il  a vécu  ou  qu’il  eft  refté  en 
place  j il  a épuifé  ou  perdu  fon  droit , mais  la  durée  de 
les  fondions  femble  , par  cela  même , ne  pouvoir  s’atta- 
cher à aucune  autre  qui  la  fuit  , puifque  la  conftitution 
ne  l’a  confidérée  que  par  rapport  au  juge , 8c  non  pas  par 
rapport  aux  fondions  elles-mêmes. 

Ces  réflexions  femblent  avoir  quelque  poids , lorfqu’on 
s’attache  feulement  aux  expreflions  de  l’article  212  de  la 
conftitution  } 8c  on  pourroit  dire  qu’au  lieu  d’être  atté- 
nuées par  la  difpofition  de  l’article  42  > relatif  aux  rem- 
placemens  attribués  aux  aftemblées  éledorales  , l’exception 
que  contient  cet  article  devroit  en  confirmer  la  vérité. 

Il  y a en  effet  une  différence  entre  les  éledions  des 
aftemblées  primaires  8c  celles  des  aftemblées  éledorales  , 
8c  cette  différence  a bour  bafe  la  manière  eftentiellement 
differente  dont  le  droit  d’éledion  y eft  exercé  : dans  les 
aftemblées  primaires , le  peuple  exerce  ce  droit  immédia- 
tement ; dans  les  aftemblées  éledorales  il  eft  exercé  , au  con- 
traire, par  délégation  ; &lorfque  la  conftitution  adifpofédans 
l’article  cité  , que  les  nominations  faites  en  remplacement 
par  les. aftemblées  éledorales  ne  dévoient  avoir  d’effet  que 
pour  le  temps  qui  reftoit  à écouler  de  leurs  fondions  , 
fans  rien  ftatuer  de  femblable  pour  le  remplacement  des 
fondionnaires'  qui  font  au  choix  des  aftemblées  primaires  , 
c’eft  une  exception  qu’elle  a faite  qui  confirmeroit  plutôt 
toute  l’étendue  du  droit  des  aftemblées  primaires  que  de 
le  reftreindre  , puifqu’il  n’y  a pas  une  entière  fimilïtude 
enttre  les  droits  exercés  dans  ces  différentes  aftemblées.  Aufti 
avant  la  loi  du  1 9 frudidor  an  5 , le  droit  de  nomination 
aux  places  de  juges-de-paix  vacantes  dans  les  intervalles  de 
la  tenue  des  aftemblées  primaires  n’avoit-il  été  conféré  à au- 
cune des  autorités  çoiiftiruées  ; les  affefteurs  ou  un  juge- 


cle-pàik  du  canton  voiiii'i  rempîilTbient  les  fondions  juf- 
qu  aux  prochaines  afibmbléés  , dans  lefquelles , en  procé- 
dant à un  nouveau  choix  , Taflemblée  cohféroit  au  nouveau 
juge  l’exercice  du  pouvoir  pendant  les  deux  années  qu  avoir 
fixées  l’article  212.  de  l’adeconfiitutionnel. 

La  loi  du  1 9 frudidor  , qui  a attribue  le  droit  de  rem- 
placement au  Diredoire  exécutif , n’a  rien  décidé  de  précis 
Sc  de  formel  fur  la  queftion  propolée  : car  elle  n’a  fait 
que  tranfportèr  au  Diredoire , dans  les  cas  qu’elle  a prévus, 
le.  droit  d’éledion  qui  âppartenoit  au  peuple  ; mais  elle  ne 
détermine  pas  quelle  efi  la  latitude  de  ce  droit  quant  à la 
duree.  C’eft  là  le  point  de  légiflation  fur  lequel  la  dieufiion 
s’efi  engagée  dans  l’afTemblée  primaire  de  Sainte-Mère- 
Egfife  , & , pour  le  décider  alors  , on  ne  pouvoir  confuluer 
que  i article  212  de  la  conftitution  & la  loi  du  19  frudidor  , 
dont  les  difpofitions  avoient  elles-mêmes  fait  naître  la  quef- 
tiou  , qui , dans  l’état  alors  aduel  de  la  légiflation  , pouvoir 
préfenter  de  la  difficulté. 

Mais  votre  cominifiion  , en  méditant  fur  les  articles 
conftitutionnels  & les  difpofitions  des  lois  invoquées  à l’appui 
des  diverfes  opinions  , s’eA  convaincue  qu’ii  étoit  dans 
leur  efprit  & dans  leur  véritable  feus  que  les  fondions  des 
jagjes-de-paix  Aillent  limitées  dans  une  période  de  deux  ans, 
dont  la  continuité  ne  pouvoit  être  dérangée  par  le  décès , 
la  démillion  ou  la  deftitution  des  juges  nommés  , parce  que 
la  durée  déterminée  par  l’article  212  avoir  plutôt  pour  objet 
fînfiitùtfqrt  en  elle-même  & les  fondions  des  tribunaux , 
que  l’avantage  ou  l’intérêt,  des  individus  appelés  à les  rem- 
plir \ que  les  motifs  d’ordre,  de  régularité  & de  fiabilité 
qui  avôient  déterminé  à donner  aux  fondions  des  autres 
jugés  de  département  une  continuité  périodique  de  durée, 
dévoient  s’app’iquer  aux  tribunaux  de  paix  comme  aux  autres 
juges  } que  dès-lors  3 'on  devoir  fentir  la  nécelïité  comme 
1 utilité  d’en  faire  une  règle  commune.  Mais  pour  allurer 
davantage  fou  op  inion  , votre  corn  million  a cru  devoir 
rapprocher  de  la  légiilaLioii  exifiante  alors  , celle  qui  la 


fuivit  , afin  de  failli*  plus  ffirement  le  véritable  efprit  de 
la  constitution  dans  la  difficulté  propofée.  Le  doute  8c  l’in- 
certitude qu’on  a pu  avoir  dans  les  afficmblées  primaires 
de  germinal  de  l’an  6 , ont  paru  a votre  commiffion  avoir 
été  levés  d’une  manière  pofitive  8c  précife  par  la  loi  pofté- 
rieure  du  7 thermidor  de  la  même  année.  Voici  quelles  font 
fes  principales  difpofitions  : 

« Le  renouvellement  des  tribunaux  de  paix  fe  fait  en 
« entier  tous  les  deux  ans  , à partir  de  l’an  4 > en  con^' 
* quence  les  fondions  des  membres  de  ces  tribunaux , 

nommés  dans  l’intervalle  des  affiemblües  primaires  de 
» l’an  4 à celle  de  la  préfente  année  (l’an  6),  font  ex- 
” pirées  a cette  dernière  époque.  » 

Le  point  de  droit,  ou  conftitutionnel,  eft  évidemment 
décidé  par  les  difpo;  dons  de  cette  loi  qui  renferme  dans 
une  période  abfolue  de  deux  ans  les  fondions  des  juges 
des  tribunaux  de  paix , 8c  quoiqu’elle  foit  poftérieure  au 
temps  où  la  difficuté  s’eft  élevée  dans  l’affiemblée  primaire 
de  Sainte-Mère- Eglife  , le  principe  quelle  conlacre  ou 
plutôt  qu’elle  déclare  , n’en  doit  pas  moins  être  le  régula- 
teur du  réfuîtat  des  opérations  de  cette  affiemblée , parce 
que  ce  n’eft  pas  un  nouveau  droit  qu’elle  établit,  mais 
un  droit  conftitutionnel  quelle  reconnoît,  de  quelle  pro- 
clame } 8c  que  , fous  ce  rapport  , l’application  qu’on  en 
fait  à la  queftion  préfente , eft  à l’abri  de  tout  reproche 
de  rétroadivité , rétroadivité  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu® 
lorfqu’en  faifant  fuccéder  à une  loi  pofitive  exiftante  , une 
loi  pofitive  contraire  , on  prétend  étendre  l’effet  de  celle- 
ci  fur  les  effets  & la  durée  de  la  première , tandis  que  > 
dans  la  loi  du  7 thermidor , ce  n’eft  point  une  législation 
fübftituée  àuneautre  j c’eft  un  principe  conftitutionnel  avoué, 
reconnu , principe  qu’on  ne  crée  pas  , mais  qu’on  déclare 
parce  qu’il  exifte  dans  le  fens  8c  l’efprit  de  fade  condi- 
tionnel. 

Votre  commiffion  a donc  penfé  , repréfentans  du  peuple, 
que  l’éledion  faite  , en  l’an  5 , du  citoyen  Langlois , en 
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remplacement  du  juge-de-paix  élu  8c  décédé  en  Tan  4* 
ne  devoir  avoir  d’autre  durée  que  celle  du  temps  nécef- 
faire  pour  compléter  les  deux  années  des  fondions  du 
juge  décédé , qui  dévoient  expirer  en  Tan  6;  que  par  con- 
féquent  le  citoyen  Foifey*  nommé  en  l’an  5,  par  le 
Directoire,  en  remplacement  du  citoyen  Langlois  deftitué> 
a du  lui-même  , en  fe  renfermant  dans  la  durée  de  la 
même  période  3 celfer  fes  fondions  en  germinal  de  l’an  6 ; 
Sc  que , par  une  conféquence  ultérieure  > I’affemblée  pri- 
maire étoit  en  droit  de  procéder  alors  à une  nouvelle 
éîedion  du  juge-de-paix  de  ce  canton  : ainfi  fe  trouve  ré- 
folue  la  première  des  queftions  propofées. 

Il  s'agit  maintenant  de  favoir  îi  3 dans  l’exercice  de  ce 
droit  d’éledion , l’aiïemblée  primaire  a procédé  légalement  ; 
c’eft  la  fécondé  queftion  à réfoudre. 

Votre  commiflïon  croit  devoir  d’abord  écarter  une  objec- 
tion fondée  fur  la  non-indication  dans  la  lifte  de  l’admi- 
niftration  municipale  du  juge-de-paix  à élire. 

C’eft  un  devoir  impofé  fans  doute  aux  adminiftrations 
municipales  de  comprendre , dans  la  lifte  qu’ils  doivent 
transmettre  aux  allemblées  primaires , tous  les  fonction- 
naires qui  font  à élire;  mais  leurs  omiftions  , Lus  erreurs 
ou  leurs  fautes , en  pareil  cas , ne  peut  jamais  porter 
atteinte  au  droit  des  aftemblées  primaires  à cet  égard. 
La  conftitution  eft  un  livre  toujours  ouvert  pour  les  ci- 
toyens qui  peuvent  y lire  les  droits  dont  l’exercice  leur 
eft  réfervé,  8c  aucune  autorité  particulière  ne  peut  le  fer- 
mer ou  le  voiler  : c’eft  le  titre  de  garantie  de  tous  les 
citoyens , comme  de  chacun  d’eux  ; 8c  perfonne  n’a  le 
droit  de  le  détruire  ou  de  l’atténuer.  Ainft,  que  Padminif- 
tration  ait  compris  ou  non  , le  juge-de-paix  du  canton 
dans  la  lifte  des  fonctionnaires  à élire , fi , comme  nous 
Pavons  établi , il  y avoit  lieu  à cette  élection , Pimprévi- 
fton  de  î’adminiftration  municipale  ne  changeoit  rien  au 
droit  d’élire;  8c  il  appartenoit  à l’aflemblée  primaire  de 
rectifier  cette  omillion  en  procédant  à la  nomination  du 


juge-de-paix , puifque,  clans  l’efprit  de  la  conftitution  , ce 
droit  étoit  ouvert  à l’époque  de  la  tenue  de  cette  aftem- 
blée. 

Cette  objection  amfî  réfolue , je  palfe  à la  fécondé 
queftion , je  la  rappelle. 

La  nomination  faite  par  une  feule  feétion  de  Faflemblée 
primaire  du  canton  de  Sainte- Mère  Eglife  9 fans  le  con- 
cours de  la  fécondé  feétion  , eft  - elle  conftitutionnelle  8c 
légale  ? 

Il  paroît  , comme  je  l’ai  déjà  dit  , que  d’après  les 
termes  dans  lefquels  la  réfolution  eft  conçue  , le  Confeil 
des  Cinq-Cents  s’çft  déterminé  à annuller  cette  nomina- 
tion par  le  défaut  de  concours  des  deux  feétions  a l’élec- 
tion. Mais  d’abord , s’il  eft  vrai , dans  le  fait , que  la  fé- 
condé feétion  n’a  pas  concouru  à cette  éleétion  , il  n’eft 
pas  moins  confiant  qu’elle  n’y  a pas  concouru  parce 
qu’elle  ne  l’a  pas  voulu  , après  une  difcuftion  & des 
débats  fur  la  propofition  faite  d’y  concourir  } ce  n’eft 
ni  l’effet  de  la  furprife  , ni  l’effet  de  l’intrigue  9 fî  fon 
vote  n’a  pas  été  émis  : c’eft  par  un  aéte  volontaire  8c 
délibéré  quelle  a refufé  de  l’émettre  , c’eft  une  abftention 
libre  8c  réfléchie  de  fa  part } ma;s  cette  abftention  , cet 
aéte  négatif,  peut-il  influer  fur  l’aéte  pofitif  8c  formel 
de  nomination  émané  de  la  première  feétion  ? votre  com- 
miflion  ne  l’a  pas  penfé  ; refufer  de  concourir  à l’exercice 
d’un  droit  acquis  dans  un  temps  déterminé  , c’eft  fe  fbr- 
clorre  pour  ainfi  dire  foi-même  , c’eft  y renoncer  8c  l’aban- 
donner tout  entier  à ceux  à qui  le  concours  appartient  fous 
un  égal  rapport. 

En  fécond  lieu  , quand  il  n’y  auroit  eu  dans  la  fécondé 
feétion  de  cette  alfemblée  primaire  , ni  propofition  , ni 
difcuftion  à cet  égard  , le  droit  de  la  première  feétion 
en  auroit-il  été  pour  cela  moins  certain  , 8c  le  filence  de 
la  fécondé  feétion  auroit-il  pu  le  paralyfer  ? Votre  com- 
miftîon  j repréfentans  du  peuple  , n’a  pu  le  penfer  ; alla 
a confidéré  la  nomination  faite  par  la  première  feétion 
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comme  conftitutionnelle  &c  légale  : elle  a exercé  un  droit 
que  la  conftitution  l’appeloit  à exercer  , <k  li  la  fécondé 
feécion  a refufé  ou  négligé  d’y  concourir  , elle  a moins 
veillé  fur  fes  droits  que  la  première  qui,  en  les  revendiquant , 
même  feule  , doit  trouver  dans  le  Corps  légifiatif  l’appui 
que  la  loi  lui  allure.  Déterminé  par  ces  conlidérations,  votre 
commilîîon,  compofée  des  repréfentans  Montmayou  , Le- 
cordier  ôc  Poilfon,  vous  propofe  à l’unanimité  de  déclarer 
que  le  Confeil  ne  peut  approuver  la  réiolution. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Floréal  an  7. 
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